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2020 année sans élection mais
pas sans activité….

Comme il n’est jamais trop tard pour bien
faire, je profite du premier Objectif SUD de
l’année 2020, pour vous présenter au nom du
Bureau National et du Conseil National de
SUDCAM une excellente année pour vous et
vos proches, une excellente année sur le plan
professionnel, syndical et surtout personnel. 

Au niveau syndical, après 2 années très in-
tenses sur le plan électoral, il ne devrait pas y
avoir d’élection où nous sommes concernés.
Mais année sans élection ne veut pas dire sans
activité.

La fin d’année 2019 et le début 2020 sont mar-
qués du combat sans précédent (record de lon-
gévité d’un mouvement social en France) pour
préserver notre système de retraite par réparti-
tion, qui même s’il n’est pas parfait, a le mérite
d’être le plus juste et le plus solidaire. Lors de
ce conflit, nous avons pu voir de nombreuses
équipes syndicales locales se mobiliser lors des
manifestations nationales. Nous pouvons re-
gretter que l’ensemble des salariés de notre
secteur ne se soit pas senti concerné et n’ait pas
rejoint le mouvement…Nous pouvons penser
et craindre que nombreux nous diront dans
quelques années « Ah si j’avais compris les en-
jeux je serai venu avec vous »…Cependant le
combat n’est pas perdu…et comme le dit la cé-
lèbre citation « Les seuls combats perdus
d’avance sont ceux qu’on refuse de livrer ».

L’année 2020 marque aussi le début d’une nou-
velle ère syndicale après la fin des élections
dans notre branche. En effet, même si cela ne
prendra effet que l’an prochain, il ne restera
plus que 3 organisations syndicales autour de
la table des négociations : CGC, CFDT et bien
sûr SUDCAM. Les 5 autres (FO, CFTC, CGT,
UNSA et SNIACAM) n’étant plus représenta-
tives, n’auront plus de rôle à jouer au niveau
national pour notre branche. Cela va nous don-
ner de nouvelles responsabilités car nous se-
rons la seule organisation dont le but est la
défense de tous les salariés et des plus faibles
en particulier.

Dans cet esprit, nous avons signé pour la 1ère

fois un accord à l’issue des Négociations An-
nuelles Obligatoires (NAO) car celles-ci pour
la 1ère fois depuis des années préservaient le
pouvoir d’achat des catégories les moins bien
rémunérées à savoir les assistants et les pre-
miers niveaux de conseillers. Notre signature
était recherchée par la Délégation Fédérale car
elle a proposé un niveau plus élevé d’augmen-
tation si nous signons…

De nombreux accords nationaux arrivent à
échéance et nous aurons à travailler pour les
améliorer pour tenter de rendre meilleures les
conditions de travail et matérielles de nos col-
lègues.

L’année 2020 sera également celle des congrès
de nos organisations syndicales. Il y aura tout
d’abord le congrès de l’Union SUDCAM en
septembre en Val de France...le congrès est un
moment privilégié pour faire le point sur où
nous en sommes et nous décidons ensemble
des perspectives et orientations pour les 3 an-
nées qui vont suivre.

Ce sera également le congrès de Solidaires
(union interprofessionnelle dont SUDCAM
est membre fondateur) qui donnera également
les perspectives pour les prochaines années et
où nous serons bien entendu présents pour
vous représenter.

Comme chaque année nous espérons que
nous continuerons à être plus nombreux à dé-
fendre notre forme de syndicalisme où l’hu-
main et la proximité sont nos fers de lance.
Nous espérons que là où nous sommes pré-
sents de nouvelles personnes vont venir gran-
dir nos rangs et également là où nous ne
sommes pas présents certains vont décider de
nous rejoindre et créer leur propre outil syn-
dical.

Jean-Yves Salvat
Secrétaire de l’Union SUDCAM
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Nous venons de l’apprendre, notre Directeur Général s’en va
déjà vers de nouvelles aventures. A peine 2 ans après avoir pris
ses fonctions dans la Caisse du Finistère, le voilà “promu” au
même poste à la CR de Franche Comté.

Franchement, s’agit-il réellement d’une promotion, ou plus
simplement d’une décision du Conseil d’Administration de
s’en séparer ?

Nous ne le saurons jamais of-
ficiellement, mais l’annonce
laconique de son départ faite
par notre Président nous fait
penser qu’il ne s’agit pas d’une
promotion...

Cette annonce subite nous
laisse quand même perplexes.
Alors que des grands chantiers
ont été engagés dans la CR
lorsque le DG est arrivé, ceux-
ci ne sont pas encore tous fina-
lisés. Comment va se dérouler
l’avenir ?

Il faudra déjà trouver un ou
une DG qui acceptera de venir
dans une CR où le Conseil
d’Administration vient de virer
son ancien patron. Et ça, c’est
pas gagné.

Ensuite, le (ou la ?) nouveau
DG aura-t-il les mêmes ambi-
tions, ou souhaitera-t-il mar-
quer son arrivée en changeant les choses ? 

Acceptera-t-il d’occuper le logement de fonction acheté à prix
d’or (927 000€ travaux compris) il y a seulement 2 ans par la
Caisse Régionale du côté de Logonna Quimerc’h (un coin
qu’on a du mal à trouver sur la carte), ou faudra-t-il lui en trou-
ver un autre mieux situé ?

Réouvrira-t-il une agence en ligne à Quimper après en avoir
viré les conseillers qui y travaillaient ?

Personne ne le sait. La seule chose qui est sûre, c’est que ce
sont les salariés qui subiront les conséquences de toutes ces
décisions du passé.

À lire son mail de “départ” « En ce début d’année de nom-
breuses entités du Groupe étaient en recherche de leur pro-
chain DG. J’ai découvert à la Caisse régionale de Franche
Comté un projet qui correspond parfaitement à mes aspira-
tions professionnelles et personnelles », nous ressentons un
certain mépris de sa part. Nous interprétons ses propos comme
« je me suis fait ch… pendant 2 ans dans le Finistère, j’ai

trouvé beaucoup mieux ail-
leurs ».

Pourtant, franchement, la
Franche Comté n’a rien de
comparable avec le Finistère.
Et en plus, chez nous, la pluie
ne mouille que les cons. A
moins qu’il en avait marre
d’être toujours trempé…

Combien de fois il ne nous a
pas affirmé qu’il plaçait « le
Finistère dans le cœur, et l’hu-
main au centre » ? Pas plus
tard que lors de ses derniers
vœux, il paraissait sincère en
disant ça. Pourtant, il se savait
déjà sur le départ ! Quel
manque de franchise de sa
part, lui qui était justement at-
taché à la transparence et la
franchise ! Faites ce que je dis,
mais ne faites pas ce que je
fais.

Finalement, son comportement nous conforte dans ce que nous
pensons depuis plusieurs années : notre employeur est bien
notre Caisse Régionale du Finistère, nous y sommes attachés
et faisons tout pour que notre entreprise reste en bonne santé.
Par contre, nos cadres de direction, eux, sont employés par le
groupe Crédit Agricole. Leur seule préoccupation est que
CASA conserve une bonne santé financière qui leur permettra
d’engranger toujours plus de bénéfices. Et tant pis pour le ter-
ritoire départemental ou régional, ils pensent avant tout à leur
portefeuille.

Nous pouvons rassurer le futur DG de la CR de Franche
Comté, là où il va, il n’aura pas de SUDOKU !

KENAVO et certainement pas AR WECH ALL.

Viré, délivré, je ne mentirai plus jamais,
viré, délivré, c’est décidé, je m’en vais !

13400 euros
C’est le salaire brut mensuel – révélé par Mediapart – de Clément Faurax, directeur général de la FNSEA, soit plus de dix

fois le revenu moyen des agriculteurs exploitants (1 210 euros), que le syndicat dit représenter.
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Résultats des élections en Finistère
1. Nous nous étions fixés des objectifs avant le début

des élections :

• Rester majoritaires chez les Agents d’Application et
chez les techniciens : OBJECTIFS ATTEINTS
(51,47% chez les AA, et 43,16% chez les TAU).

• Que le SNECA/CGC ne dépasse pas les 50% (ils
étaient à 49,46% il y a 4 ans) : OBJECTIF ATTEINT
(SNECA 46,38%, SUD 34,66% et CFDT 18,95%).

Le paysage syndical ne subit pas de modification dans
le Finistère. Les postes du CSE se répartissent ainsi :

• SUD : 7 postes

• SNECA : 9 postes

• CFDT :2 postes

Nous n’avons pas réussi à convaincre les quelques cadres
adhérents à SUD de se présenter pour ces élections. Nous
avons donc appelé tous les cadres de l’entreprise qui adhèrent
à nos valeurs de s’abstenir de voter. Cet appel a fait baisser la
participation chez les RM de 10 points par rapport aux élec-
tions d’il y a 4 ans !

Si nous avions pu présenter des cadres à ces élections, nous
aurions sans doute pris un poste au SNECA, et changé ainsi
les choses qui sont en place depuis trop longtemps. Ce n’est
que partie remise pour les prochaines élections…

Compte tenu de notre majorité dans deux collèges sur trois,
nous avons souhaité obtenir le poste de trésorier du CSE, ainsi
que ceux de rapporteurs des commissions SSCT et écono-
mique.

Mais certains « barons » de la CGC ne l’ont pas entendu de
cette oreille : ils ont gardé tous les postes, sauf celui de rap-
porteur de la commission de la politique sociale, qu’ils ont gra-
cieusement offert à la CFDT, qui n’en voulait pas ! 

Il faut savoir que lors du second tour chez les Agents d’Appli-
cation, la CGC et la CFDT ont fait alliance pour diffuser un
tract commun sur la prime « Gilets Jaunes » (mais qu’ils ont

nommée autrement) de 700€. 

Juste avant la réunion de mise en place du CSE, nous
avons rappelé qu’il y a moins d’un an, ces mêmes élus
CGC avaient incité leurs adhérents de verser la prime à
des associations caritatives ! Ce rappel des choses n’a
pas plu à ceux qui, depuis, son surnommés « les pois-
sons rouges » !

2. Fallait y penser

Décidément, certains chefs ne manquent pas d’imagina-
tion pour améliorer les résultats de leurs points de vente.

Un suivi quasi quotidien est fait sur le taux de décroché
dans toutes les agences, et malheur aux moins perfor-
mants qui sont montrés du doigt par leurs petits copains. 

Certains managers « intelligents » (si, si, ça existe chez
nous) ont trouvé LA solution pour améliorer ce taux de
décroché. 

Accrochez-vous !

Ils demandent tout simplement aux salariés de s’appeler
depuis leur portable sur leur ligne fixe et de décrocher
quand ça sonne ! ABRACADABRA, finis les appels
perdus, le taux de décroché s’améliore, et ils reçoivent

les félicitations de la Direction Commerciale !

Ce genre de subterfuge est souvent utilisé dans notre CR pour
obtenir toujours de meilleurs résultats. 

Les administrateurs n’ont-ils pas donné le surnom de « GAR-
CIMORE » à notre Directeur Financier ?.......Décontrasté !

Oxymore
Oxymore, figure de style qui rapproche deux mots de sens opposés.
«Obscure clarté» (Corneille)
«Ces nains géants» (Hugo)
«49.3 de rassemblement» (Pietraszewski)
Toi aussi révise tes figures de style avec le gouvernement ! Bientôt le paradoxe avec Sibeth Ndiaye.
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Braquage à la Mosellanaise
Ça s’est passé début février, Ils ont travaillé comme des spor-
tifs de haut niveau, ils ont évité les spécialités locales, notam-
ment la potée, afin qu’aucun bruit suspect ne les trahisse, mais
aussi la mirabelle, pour garder toute leur lucidité, la quenelle
de foie ou de moelle pour garder toute leur vélocité et, sans
bruit, sans haine et sans violence, ils se sont introduits dans les
locaux d’une agence du crédit agricole de Metz, pour y dérober
le contenu des coffres. 

Nos agents spéciaux ont réussi à contacter les Arsène lapins
Messins, dont voici quelques témoignages :

« Bha on a laissé le système d’alarme sur place, apparemment
il ne fonctionnait pas et on n’avait pas le temps de le répa-
rer.»

« Il n’y avait pas un chat alors on est passé par un trou de sou-
ris»

« On a pu faire des heures sup bien payées, comme ça on va
pouvoir bien récupérer. »

« Putain je suis bleu, y avait plus de calendrier »

« J’ai cru comprendre que les vigilants étaient à la CFDT »

« Ouai, pour sûr, ça a été moins compliqué que d’obtenir des
augmentations ! »

Bon nous arrêtons là afin de ne pas donner de piste à interpopol
ce qui nuirait à la protection des sources et nous nous voulons
écolos !

Des forêts, des bois, des boiteux déboités.
Toutes les entreprises se veulent désormais éco responsables.
Même dans des domaines insoupçonnés, comme le nucléaire
par exemple qui se prétend une industrie propre car elle n’émet
que très peu de CO2. Oui ! y en a qui osent tout ! Et pour oser,
nos entreprises bancaires ne sont pas en reste quand on voit
leurs coms, leurs intentions affichées et la réalité de leurs fi-
nancements. 

Global Witness, une ONG spécialisée dans la lutte contre le
pillage des ressources naturelles des pays en développement
et la corruption politique qui l'accompagne a récemment publié

un rapport intitulé « les banques flambeuses » dans lequel elle
épingle BNP Paribas, Natixis et le Crédit Agricole, pour leurs
politiques et engagements dans les matières premières agri-
coles qui risquent de favoriser la déforestation. 

Donc, selon Global Witness, le Crédit Agricole apparaît
comme le principal bailleur de fonds dans le rapport annuel
2018 d’Halcyon Agri. Greenpeace a affirmé en 2018 que cette
firme avait pris le contrôle deux ans plus tôt d’une usine de
caoutchouc au Cameroun, responsable depuis longtemps de la
déforestation et rasé 2 300 hectares supplémentaires de forêt
entre 2016 et 2018.

En 2017, le Crédit Agricole était la banque pilote d’une émis-
sion de dette de 300 millions de dollars (274 millions d’euros)
réalisée pour le compte du groupe chinois Sinochem, action-
naire majoritaire d’Halcyon Agri selon la base de données
Thomson Eikon. En juillet de la même année, la banque a en-
core fourni 10 millions de dollars de garanties pour des opéra-
tions de Sinochem. 

Mais c’est vrai que nous avons tendance à confondre Crédit
agricole avec crédit arboricole, et c’est pas pareil !

PRUD’HOMMES 
Gifle pour les barèmes
Nouvelle escarmouche pour les barèmes imposés aux prud’hommes.
La version italienne de ce référentiel qui encadre les dommages et intérêts en cas de licenciement abusif, mis
en place en 2015, ne permet pas « d’obtenir une réparation adéquate, proportionnelle au préjudice subi ».
C’est le Comité européen des droits sociaux, institution chargée d’appliquer la Charte sociale européenne,
qui le dit. Cet avis fragilise de nouveau la « barémisation », après une condamnation similaire de la Finlande
et alors que deux plaintes de la CGT et de FO sont en cours d’examen par le même comité.
La Cour de cassation française a déjà jugé que cette charte ne devait pas s’imposer, dans les conflits entre
particuliers, sur les ordonnances Macron, mais les opposants ont d’autres voies de recours possibles. La ba-
taille juridique autour des barèmes est donc relancée.
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LA POSTURE SUD
En plénière CSE CA Normandie du mois de Novembre 2019, nous avons interrogé la DRH sur ce nouveau terme fourre-tout à
la mode dans notre Caisse Régionale : « Tu n’as pas la posture ! ». Vous êtes de plus en plus nombreux à être perplexes quant
à la signification de « la posture » lors de vos entretiens.

A SUD, nous avons d’abord cherché la définition dans le dictionnaire et notamment dans le Larousse. En voici la définition :
« Position du corps ou d’une de ses parties dans l’espace » et en deuxième partie « Technique de kinésithérapie utilisée pour
prévenir ou corriger une mauvaise position ». En conclusion, cela ne nous a pas beaucoup éclairés. Bien évidemment, ce qui
compte, c’est le sens figuré, mais là encore nos recherches n’ont pas été fructueuses à part « être en bonne ou mauvaise posture ». 

La Direction nous indique alors que cela fait partie du « savoir être » et que cette appréciation est forcément subjective. Alors
là oui, on comprend ! En bref, à défaut de vous trouver des éléments objectifs pour ne pas vous donner d’augmentation indivi-
duelle ou encore de trouver un levier pour vous faire sentir en dessous de tout, ce terme devient un formidable outil pour diviser 

• Tu demandes à légitimement récupérer tes heures supplémentaires : Tu n’as pas la posture !

• Tu remets en cause des instructions : Tu n’as pas la posture !

• Tu n’es pas en bon terme avec ton responsable : Tu n’as pas la posture !

• Tu ne vas pas sur Chatter ou tu n’es pas
candidat à un Labs : Tu n’as pas la pos-
ture !

• Tu veux faire des e-learning pendant le
temps de travail : Tu n’as pas la pos-
ture !

• …….

Donc « le délit de sale gueule » s’institutionnalise
dans notre entreprise. Sauf que, n’étant pas légal,
il est plus politiquement correct d’utiliser un
terme permettant une interprétation très large.

Les appréciations annuelles arrivent bientôt. Re-
fusez toute subjectivité dans cet entretien, ils ont
bien assez d’outils de pilotage pour vous appré-
cier en toute objectivité. C’est cela la « posture
SUD » !

MALADIE IMAGINAIRE ?
Il m’est arrivé ces derniers jours de consulter un ostéopathe
pour un petit problème mécanique au pied. Comme c’était la
première fois que j’allais chez cet ostéo, il me posa quelques
questions et notamment quelle était ma profession. Donc je lui
réponds employé de banque. La consultation se passe … Tout
va bien. En fin de séance, au moment de se quitter, tout en dis-

cutant un
petit peu de
mon quoti-
dien, il me
demande :
« ça se passe
bien votre
travail ? » Je
lui réponds :
« oui ça va,
pas de sou-
cis particu-

liers !! » Il me dit : « oui, mais vous êtes employé de banque
… ça se passe bien ? ». Je vous avouerai que j’étais un peu
dans le coltard et que j’ai eu quelques secondes d’étonnement
dans le style : pourquoi il insiste (?), ou alors il a vu quelque
chose chez moi (?), ce qui titilla mon petit côté hypocon-
driaque. Il me dit : « oui la pression commerciale ? » « Ah ! »
Je lui dis : « en fait je travaille dans un service du siège et je
n’ai pas de pression commerciale ». Et là, il me dit : « Tant
mieux pour vous. J’ai beaucoup de patients employés de
banque, qui viennent me voir pour de nombreux problèmes de
stress liés à leur quotidien du travail en agence et qui génèrent
des problèmes à l’estomac, comme des ulcères, gastrites ou
alors des troubles du sommeil récurrents ! ». Je sentais dans le
ton qui l’employait et au son de sa voix beaucoup de compas-
sion et d’empathie mais aussi un peu de tristesse pour le deve-
nir de mes collègues travaillant dans le réseau.

A quand un management par des ostéopathes ?
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Toujours plus d’Heures Supplémentaires : 
Malaise au Crédit Agricole Anjou-Maine
Au total ce sont 2 861 heures qui ont été déclarées sur le 4ème trimestre 2019

(+943 heures) en progression de 49 % par rapport au 4ème trimestre 2018

Continuez à faire reconnaitre votre véritable charge de travail

A vous tous salariés.

Vous avez été nombreux à réagir à la lecture du tract de nos collègues de la CGT publié la semaine dernière sur le thème du
« Mal-être au travail au Crédit Agricole Anjou Maine ».

Tout ce qui y est écrit est malheureusement rigoureusement exact !

A titre d’exemple, en 2019, 30 personnes (dont 2/3 sont des femmes) ont quitté l’entreprise soit en démissionnant soit en étant
licenciées pour inaptitude !

A la rentrée de septembre, et suite à un amère licenciement pour inaptitude d’une collègue d’une agence Mayennaise, nous
(SUD) avons demandé à la Direction Générale d’aborder le sujet. Après 5 mois d’attente, le 24 janvier 2020 s’est tenue une
« réunion d’échanges » sur le thème des « départs de l’entreprise » sans la présence de la Direction Générale, mais avec la Di-
rection des Ressources Humaines !

Plus que d’aborder les questions de fond, la DRH s’est émue du ton du tract, elle s’en est prise vertement aux représentants de
la CGT, tout en reconnaissant qu’elle « aurait dû (vous) transmettre les documents plus tôt ». Nous avons été les seuls à soutenir
nos collègues et à fustiger une telle attitude à l’égard d’élus représentants du personnel.

La réunion s’est finalement déroulée dans un climat plus apaisé. Les débats soulevant plus de questions que de réponses, une
rencontre est annoncée.

Nous, nous savons que de plus en plus de salariés sont en souffrance au travail. Nous avons décidé d’aller à leur rencontre, à
votre rencontre.

Nous allons donc entamer un tour de la Caisse Régionale des agences et des services des sites siège. Cela va prendre du temps
alors si vous vous reconnaissez dans la situation décrite dans le tract rose ou connaissez un collègue en difficulté n’hésitez pas,
appelez- nous, nous sommes élus pour vous aider.

CORONA VIRUS : consignes pour un pékin moyen
En milieu professionnel 

► Ne pas toucher les poignées de porte, ça ne s’ouvre
pas, vous attendez dehors…

► Tenter la commande vocale dans l’ascenseur ou at-
tendre qu’un irresponsable appuie sur le bouton

► Se laver les mains avant et après s’être cramponné
à la rampe des escaliers que cela soit en montant
ou en descendant

► Tousser dans ses chaussettes car la plupart des
« check » se font avec le coude

► Interdiction de parler en réunion interdiction de
réunion à plus d’une personne

Transports publics : 

Profiter d’une bonne aérophagie pour se conditionner un péri-
mètre de sécurité

Vie quotidienne : vrai ou faux 

Les caddies pour faire les courses sont des vecteurs de pâtes

aux gênes : VRAI

Il convient donc d’éviter de faire des courses : VRAI comme
ça je n’aurai pas à attendre à la caisse

Le virus se transmet par téléphone : VRAI à la condition que
vous le prêtiez 

Un bon joint isole le virus : FAUX (mince !)

Il est bon de prendre l’air pour s’immuniser : VRAI pensez à
la grève du 31 mars
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PRÊTS AUX SALARIÉS CMDS :
NOUVELLE JURISPRUDENCE FAVORABLE !
LE BON SENS EN ACTION ...
GRACE à SUD CMDS !

Application du droit de la consommation au contrat de prêt d’un salarié CMDS ou
ex CMDS !

Dans sa décision du 19 mars 2019, la CJUE indique qu’au sens de la directive 93/13 du 5 avril
1993, le salarié qui conclut un contrat de crédit avec son entreprise, réservé à titre principal
aux membres du personnel et destiné à financer l’acquisition d’un bien immobilier à des
fins privées, doit être considéré comme un consommateur.

Suite à la position de la CJUE et à la décision de la Cour de cassation du 5 juin 2019, il convient
donc désormais d’appliquer les dispositions du Code de la consommation au prêt accordé par
un employeur à son salarié.

Pour les Délégués du Personnel SUD CMDS, le contrat de prêt CMDS prévoyant une clause de
revoyure du taux en cas de perte du statut salarié CMDS crée un déséquilibre significatif entre
les droits et obligations des parties, au détriment du salarié qui doit faire face à une aggravation
soudaine des conditions de remboursement et à une modification substantielle du contrat de prêt,
contraire à la règlementation applicable en tant que consommateur.

Aussi, les Délégués du Personnel SUD CMDS demandent à la DRH d’appliquer aux salariés et
ex salariés CMDS ce nouveau cadre jurisprudentiel créé par la plus haute juridiction française
depuis le 5 juin 2019, en supprimant les effets de cette clause au contrat devenue abusive et non
conforme au droit.

La DRH confirme en séance des DP du 10 octobre que les juristes des crédits sont saisis de la question, remontée également au
niveau national pour toutes les CR…

Pour DRH, le risque n’est pas fiscal mais social en cas de contrôle de cet avantage après la perte de qualité du statut de salarié
CMDS …

SUD rappelle en séance qu’historiquement nous avons connu cette pratique de laisser le taux du crédit inchangé lorsqu’un col-
lègue quittait l’entreprise CMDS. A l’époque du « bon sens en action » cela ne présentait aucun problème : 

DOSSIER A SUIVRE …

17%
des entreprises de plus 250 salarié•es sont « en alerte rouge »
sur leur index d’égalité femmes- hommes, et sont tenues de
mettre en place des « mesures correctives », en trois ans.
Sous peine de sanctions financières pouvant aller jusqu’à 1
% de leur masse salariale annuelle.

+72%
C’est l’augmentation des ventes d’armes françaises entre
2010-2014 et 2015-2019. La France redevient troisième ex-
portateur de mort dans le monde. Le Moyen-Orient de
l’Égyptien Al-Sissi et du Saoudien MBS reste le meilleur
client.
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IRC : 
Interruption Rocambolesque de Conversation 

- « Bonjour monsieur le client 

- Bonjour madame Turbotellini, comment allez-vous ?

- Bien bien. Vous avez vu notre nouvelle agence, elle est belle !

- Ah belle ça oui, mais c’est pas pratique votre petite poubelle
plastique de salle de bain pour jeter nos papiers près des dis-
tributeurs.

- En effet, monsieur le client. L’agence vient juste de nous être
livrée et on n’a pas encore reçu les poubelles. Mais elles vont
arriver dans la semaine, comme tout le reste d’ailleurs.

- Ah ok d’accord

- Alors veuillez me suivre on va faire
notre rendez-vous dans ce bureau,
installez-vous. Bon il faut attendre
un peu que je me connecte....Com-
ment ça va la famille ?

- Bien bien. Mon grand va à l’univer-
sité, il va falloir que je lui paye une
colocation. D’ailleurs, je voulais voir
combien j’ai sur mon compte qui est
bloqué là »

(Un ange passe, je voulais lui parler du
PER et il va vouloir decollecter, mince
mince mince.... gros moment de soli-
tude)

- « et bien maintenant que le logiciel
est ouvert on va regarder ça! »

Dring dring!!!

-« juste un instant, je réponds que je suis en rdv

- « Crédit agricole de Chose St machin , Romilda Turbotellini
bonjour, en quoi puis je vous aider?

- « Ah bonjour madame @/&;&;4.Je suis en rendez-vous là,
vous avez une urgence ?

Oui ah oui c’est triste pauvre chien, oui je comprends oui. Ah
il était vieux c’est ça ... oui écoutez je peux vous rappeler sur
votre portable après mon rendez vous ? Oui ok c’est noté... 

- Désolée monsieur le client. Où en étions-nous ?

- et bien je vous disais que mon fils »

Dring dring!!!

- « Désolée je réponds encore et après je me mets en rouge (....)

- Oui d’accord (air un peu décontenancé) »

(...)

« Bon alors nous avons fait le tour de vos avoirs sur vos
comptes, alors je vais récapituler ce que l’on s’est dit… »

Toc toc toc !

- « Hey Romilda tu as une seconde
stp ?

- Ba je suis bloqué dans Carmin et le
chef est parti en réunion de secteur.
En plus Machine est à l’accueil

- Monsieur le client je suis vraiment
désolée, vous m’accordez une petite
minute ? Je vais aider mon collègue
car il est nouveau et pas trop habitué
au logiciel.

- Oui bien sûr je comprends, c’est pa-
reil à mon boulot vous savez ! »

(...)

- « Ok monsieur le client je vais impri-
mer tout ça et on va pouvoir signer!
... ah ... Attendez, je vais voir si c’est
bien sorti ....Ah en fait non. Je n’ai
que le premier document que j’ai im-
primé il y a 1/4 d’heure.... On va déjà
signer celui-là.... » 

(....) 10 minutes plus tard

- « Bon vous savez quoi si les documents ne sont pas tous sor-
tis ce coup-ci je vais passer vous les porter à la débauche !... »

Ont participé à ce numéro 109 d‛Objectif SUD : Nicolas BOUDET (CR Aquitaine Lot & Ga-
ronne), Philippe DE LA MATA DE LA VEGA (CR Aquitaine Gironde), Peg Mafalda DURLIN
(CR Aquitaine Gironde), Frédéric HAY (CR Charente Maritime Deux Chèvres), Richard Tarzoon
GÉRAUD (CR Aquitaine Gironde), Denis MARION (CR Normandie), Jean-Luc MEAR (CR Fi-
nistère), Jean-Yves SALVAT (Secrétaire National), François VAZQUEZ (CR Charente Péri-
gord), URBS pour les dessins ainsi que l‛équipe technique de BBORDEAUXORDEAUX :: Jean-Louis
DANFLOUS n 



PACTISER

Vous connaissez évidemment le « Plan d’Action pour la Crois-
sance et la Transformation des Entreprises » ? En clair, la loi
désignée par son acronyme, PACTE. En plus des dispositions
de l’article 1833 du code civil (toute société doit avoir un objet
licite et être constituée dans l’intérêt commun des associés),
elle précise ceci « la société est gérée dans son intérêt social,
en prenant en considération les enjeux sociaux et environne-
mentaux de son activité…ses statuts pourront indiquer une rai-
son d’être, constituée des principes dont elle se dote et pour le
respect desquels elle entend affecter des moyens… ».

C’est dans ce contexte que le Crédit agricole, seule banque
coopérative cotée en bourse dans le monde, a décliné, au-delà
du traditionnel PMT triennal exigé par les marchés, un projet
groupe à 10 ans et choisi comme raison d’être « agir chaque
jour dans l’intérêt de nos clients et de la société ». Vaste pro-
gramme, grand, beau, généreux. Et flou. Difficile d’aller contre
les principes affirmés de la primauté de l’intérêt collectif sur
l’intérêt personnel, sur l’ambition d’amplifier l’humain en pri-
vilégiant l’écoute, l’empathie et le discernement, une utilité
sociale assise sur les valeurs intrinsèques qui nous animent, à
savoir l’autonomie, la responsabilité et la proximité, quand « le
noyau dur de notre ADN est la responsabilité, pas le profit »
dixit le Président en exercice. Difficile cependant d’oublier que
ceux-là même qui affirment cette raison d’être sont des man-
dataires sociaux émargeant annuellement entre 500 et 2000
K€, dotés de retraites chapeaux confortables et d’avantages en
nature tout autant confortables ; que l’objectif assigné est de
dépasser 7 milliards de résultat après impôt en 2022 ;
qu’Amundi gère 1500 milliards d’actifs dont 80% ne relèvent
pas de critères ESG ; que notre présence dans les paradis fis-
caux est toujours effective. Ce projet groupe est celui de ses
dirigeants, pas de ses salariés qui ont été exclus de sa concep-
tion et n’apparaissent pas au centre des préoccupations si ce
n’est pour réaliser des ambitions financières au moindre coût.
C’est ce qui ressort d’une lecture attentive et critique de leurs
travaux dont la déclinaison en Caisses régionales sera proba-
blement moins angélique et moins volontaire pour passer d’une
organisation verticale actuelle à une organisation horizontale
vertueuse afin d’être l’employeur préféré en France dans les
services financiers et développer le sentiment d’appartenance
de salariés sous le charme.

On relèvera cependant que « la raison d’être » serinée par nos
patrons répond à une définition non concertée, ne fait pas ré-
férence aux salariés et se veut modèle financier, modèle com-

mercial, modèle sociétal mais pas modèle social.

Le projet Groupe, bâti sur un triptyque conceptuel « client, hu-
main, sociétal » qui ne saurait être contredit, valorise en fait
les trois leviers classiques de l’exploitation libérale : crois-
sance, synergies, technologies…

L’excellence relationnelle est dithyrambique sur les concepts
marketing creux tels « devenir la banque préférée de tous les
segments ; manager collectivement l’excellence relationnelle ;
devenir la banque digitale de référence ; élargir la gamme des
offres… ». Des lieux communs de la pensée managériale
mainstream avec, cerise sur le gâteau, l’IRC au cœur de l’éva-
luation des collaborateurs… Comme si nous étions responsa-
bles de la mauvaise appréciation des détracteurs !

L’engagement sociétal  repose sur l’inclusivité et le souci en-
vironnemental, avec des convictions fortes et des actions
concrètes mais bien en deçà des capacités du Groupe. Ne dou-
tons pas qu’à les lire, La Rochefoucauld n’aurait pas manqué
de relever que « l’intérêt fait jouer toute sorte de personnage,
y compris celui de désintéressé ».

La responsabilité en proximité, chantier à long terme d’évolu-
tion culturelle, nous interpelle. Il suggère des salariés respon-
sables de la relation en proximité, faisant preuve de
discernement et ayant davantage d’autonomie pour répondre
plus rapidement aux besoins des clients. Pour cela, il leur fau-
dra être compétents, disponibles, proches et responsables de
l’ensemble de la relation… vaste programme quand on sait que
25% des salariés sont appréciés « en deçà des attendus de leur
poste » et que la formation de la piétaille est au rabais, digita-
lisée à outrance.

Pour devenir l’employeur préféré en France dans les services
financiers, il faudra d’abord inverser le classement établi par
la DARES sur la pénibilité de nos métiers mais surtout se pen-
cher sérieusement sur l’attractivité, c’est-à-dire sur les salaires,
la reconnaissance (évaluation), l’évolution de carrière et les
conditions de travail. 

Soyons réalistes, arrêtons de rêver, concrètement, ce PMT c’est
comme ceux qui l’ont précédé mais en plus ambitieux : des
objectifs commerciaux élevés (+ 1 million de clients particu-
liers, + 5 points du taux de clients équipés IARD, gains de
PDM) et des objectifs financiers CASA en 2022 (+ 2,5% crois-
sance de revenus annuels, Coex < 60%, RN > 5 MD €, CET
11% avec 50% de distribution des dividendes en numéraire)
qui ne laissent aucun doutes sur les priorités réelles de nos pa-
trons.

Si cela restait encore à démontrer, il est clair que la volonté
qu’ils expriment à travers ce projet groupe n’est pas de faire
du modèle coopératif un modèle social. Il s’agit tout au plus
de laisser croire à une révolution managériale sans changer
grand-chose, une pratique baptisée « fairwashing » par les
anglo-saxons, que l’on peut traduire par « paravent vertueux ».
Mais quoi qu’ils en disent, l’attractivité salariale et la fierté
d’appartenance vont se heurter de front à l’absence de recon-
naissance et si le client reste au centre de leur préoccupation,
c’est comme un simple numéro de compte, un taux
d’équipement, un niveau de prise de risque et une
source de données. Le reste n’est que littérature !
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Une chose est sûre, les formes de mobilisations contre cette
« réforme » des retraites se sont enrichies et diversifiées. 

Outre les classiques formes de contestation que sont les blo-
cages de l’économie, grèves, et manifestations, ce sont ajoutés
d’autres types de contestations dont les vidéos sont devenus
virales sur les réseaux et dont la créativité à forcer les organes
de presse classiques à s’en faire échos. 

Il y a eu les très émouvantes contestations de l’Opéra de Paris,
avec d’un côté le lac des cygnes dansés devant l’Opéra Garnier.
On a aussi vu l’orchestre de l’Opéra Bastille jouer à plusieurs
reprises sur ses propres marches. 

Il y a le chœur de Radio France, dont la réorganisation va sup-
primer un tiers de postes, qui a chanté Nabucco, le chœur des
Esclaves lors de la tentative de vœux de Sybille Veille. 

Il y a toutes les tentatives de vœux des députés LREM qui se
transforment en fiasco avec envahissement des locaux par une
inter-syndicale, accompagnée de collectifs et mouvements de
jeunesse et autres gilets jaunes. Cer-
tains députés voient mêmes les comp-
teurs linky de leur permanence
disparaitre. 

Il y a encore les coupures de courant
sur les entreprises jugées malveil-
lantes envers leurs salarié-es et der-
nièrement les lycées dont les
proviseurs menacent élèves et profes-
seurs. Ou des remises en service du
gaz ou de l’électricité dans des foyers
en précarité énergétique. 

On peut aussi penser aux actions me-
nées contre la CFDT qui ont eu lieu,
comme le débarquement pacifique de
centaines de grévistes dans les locaux
nationaux de la CFDT ou la coupure
de courant de ce mêmes locaux
quelques jours plus tard. Voir autant
de grévistes d’un coup dans leurs locaux, c’est sûr qu’ils ne
sont pas habitués…

On a aussi le nouvel hymne féministes « A Cause de Macron »
lancé par ATTAC qui gangrènent les manifestations dans de
nombreuses grandes villes. 

On a des chansons en vidéos de nombreux secteurs comme les
avocats par exemple avec la chanson « Balance ta Robe ». In-
vitation suivie d’effets immédiats, avec les avocats qui dépo-
sent leur robe devant Nicole Belloubet, la garde des Sceaux.
Images fortes qui inspirent rapidement d’autres professions
avec les blouses blanches qui se mettent à tomber à l’hôpital
Saint Louis lors de la cérémonie des vœux de la direction. Les
enseignants ont jeté les manuels scolaires dans les cours des
rectorats. 

On se rappelle aussi ces derniers jours de la visite spontanée

de quelques dizaines de manifestants à la sortie du Théâtre des
Bouffes du Nord. Manifestants qui répondent un peu tardive-
ment à l’invitation du président Macron de « venir » le « cher-
cher ». 

Notons enfin les manifestations aux flambeaux, qui sont le ren-
dez-vous nocturne des noyaux durs militants mais aussi de
celles et ceux qui ne peuvent venir dans la journée et qui em-
mènent avec eux leurs enfants pour une petite marche éclairées
de nos villes !

La liste est loin d’être exhaustive mais on voit bien que l’on
observe un tournant dans les formes de mobilisations. Pour
l’instant on a la chance d’être dans des formes qui sont paci-
fique, parfois esthétiques, parfois émouvantes, parfois drôles.
Mais elles n’empêcheront pas le mouvement de basculer peut
être à un certain moment dans une forme de violence si les
modes de contestations restent sans réponse de la part du pou-
voir en place. 

Ces nouvelles formes de contestation,
loin de se substituer aux autres, s’ag-
glomèrent aux anciennes formes plus
traditionnelles et donne une autre vi-
sibilité au mouvement. Nous savons
bien que c’est de toucher au porte-
monnaie qui fait le plus mal au capi-
talisme mais la bataille de l’opinion
publique est également essentielle. 

La grève devient de plus en plus mal-
heureusement l’avantage des quelques
salariés du public ou des grandes en-
treprises privées mais dans une société
à la précarisation galopantes et au fli-
cage systématique des lycéens et étu-
diants dans leur tentative de
s’organiser. Tout cela pour les ficher
électroniquement et leur flingueur les
notations dans Parcours Sup puisque
les proviseurs écrivent eux aussi,

maintenant des annotations sur chaque lycéens. 

La manifestation peut paraitre désuète mais c’est également
un formidable rendez-vous interprofessionnel et intersyndical.
On ne compte plus le nombre de structures de Sud et Solidaires
qui nous disent qu’ils font de nouveaux adhérent-es pendant
les manifs. Une manifestation bien dynamique et festive, per-
met aussi de remettre du baume au cœur à celles et ceux qui
ont cumulé les jours de grève pour repartir à la bataille. 

L’histoire nous dira si on a gagné cette bataille ou la suivante
ou une autre encore après, mais l’agglomération de toutes ces
formes de contestations et la convergence entre les syndicats,
collectifs et gilets jaunes nous fait espérer des jours meilleurs
et à une autre forme de répartition des richesses. Et comme le
dit si bien Annick Coupé « La lutte, ça paye ! »

Manifestement manifeste cette façon de manifester
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MAIN BASSE SUR LA SÉCU
Macron siphonne les ressources de la Sécurité sociale pour en organiser le déficit. Les gilets jaunes ont bon
dos !
Que serait la Sécu sans son trou ? La question n'est pas que
métaphysique. Depuis des décennies, elle rend une résonance
très concrète ans le discours politique. Le “déficit” de la Sécu
a fini par s'imposer comme une incontournable réalité dont les
médias se font périodiquement l'écho pour accréditer l'idée que
la Sécu serait chroniquement déficitaire.

C'est faux mais c'est ainsi.

L'orchestration de ce tintamarre médiatique a permis de légi-
timer aux yeux de l'opinion publique l'idée qu'il fallait sans
cesse réduire les dépenses. Depuis plus de trente ans, malgré
des besoins croissants, la couverture sociale diminue. Résultat
de ces décennies de régression : la Sécurité sociale est désor-
mais en excédent durable. D'après l'Insee, les administrations
de Sécurité sociale ont dégagé un excédent de 5,3 milliards en
2017 et de 10,7 milliards en 2018. De 2019 à 2022, l'excédent
prévu par les documents officiels est d'environ 20 milliards par
an. De quoi largement améliorer les prestations. Au lieu de
cela, Macron a décidé dès son arrivée au pouvoir de faire main
basse sur ces excédents. Il a ainsi programmé fin 2017 (loi de
programmation des finances publiques pour 2018-2022) le
transfert des ressources de la Sécurité sociale vers l'État afin
de maintenir les comptes dans un équilibre financier précaire.
Restait à organiser concrètement ce scénario dans la loi. C'est
ce que prévoit de faire le PLFSS (projet de loi de financement
de la Sécurité sociale) pour 2020.

Ce projet de loi, débattu cet automne par les députés, prévoit
notamment que les exonérations de cotisations sociales déci-

dées par le gouvernement ne seront plus désormais compen-
sées par l'État, comme ce dernier en a l'obligation légale. Du
coup, nombre de “mesures d'urgence” décidées à la suite du
mouvement des gilets jaunes devraient être payées par les co-
tisations des salariés eux-mêmes... et grever les comptes de la
Sécu. C'est notamment le cas pour l'exonération de cotisations
sociales sur les heures supplémentaires et la réduction du taux
de CSG pour les retraités modestes. Avec ce racket organisé,
Macron fait d'une pierre deux coups : il perpétue l'idéologie
du déficit et il en fait porter le chapeau aux gilets jaunes,
comme une certaine presse complaisante (ou mal informée)
s'en fait l'écho.

On résume : le gouvernement définance la Sécu pour continuer
à entonner la litanie du déficit et justifier ainsi de nouvelles
mesures de régression sociale pour la retraite ou la santé. Dans
le genre cachotier, le gouvernement en rajoute une couche en
passant sous silence le fait que la Sécu aura bientôt remboursé
sa dette. Le dernier rapport de la commission des comptes de
la Sécurité sociale prévoit que ce sera le cas en 2024. Consé-
quence : plus de 15 milliards d'euros prélevés chaque année
pour rembourser cette dette seront à nouveau disponibles pour
améliorer notre protection sociale. Plus de déficit ni de dette
pour la Sécu : ça mériterait bien un vrai grand débat, n'est-ce
pas ? 

PIERRE CONCIALDI
in SINÉ MENSUEL

Éco Logique Aquitaine
Notre engagement RSE s’inscrit notamment par la diminution drastique de l’utilisation du plastique sous toutes ses formes.

Cette démarche déjà largement impulsée dans notre Caisse Régionale, va s’accélérer à l’occasion de notre projet d’entreprise.

C’est pourquoi nous allons inviter tous nos clients à jeter leurs cartes bancaires et à reprendre l’utilisation des chèques en papier
recyclé. 

Bien évidemment, l’entreprise va s’engager dans un programme de baisse des salaires afin de moins favoriser notre société de
consommation néfaste à l’environnement, elle abandonnera aussi dans un futur proche les tablettes gourmandes en terres rares,
l’internet nucléaire et des tas d’autres éléments engendrant une exploitation déraisonnée de la planète, avec en ligne de mire,
le but ultime d’abandonner le profit, véritable moteur de la destruction de notre planète.

Au moins on sait où vont nos impôts :
Selon la cour des comptes européenne, l’union européenne a validé la bagatelle de 1.459 milliards d’€ d’aides d’état en
capital, à destination du secteur bancaire. A cela s’ajoute 3.659 milliards d’aide de trésorerie. Depuis la crise financière de
2008, le secteur bancaire est celui qui a bénéficié de plus d’aide des États.  
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Femmes et retraites
moins grandes perdantes?

Le gouvernement, à force de nous vouloir du bien, a décidé de s’auto-amender pour améliorer la réforme des retraites pour
les femmes, comme quoi, ce n’était pas si bon que ça ! Rappelons qu’aujourd’hui les femmes ont des retraites inférieures
de 42% à celles des hommes, différence ramenée à 29% en comptant les pensions de réversions.
Le gouvernement s’auto-amende

Sur l’attribution des points pour les enfants : les 5% de points
supplémentaires seront divisés en deux parties avec 2,5% qui
reviendront automatiquement à la mère et la possibilité de don-
ner les 2,5% restants au père ou à la mère. Nous le redisons :
les 5 % ne compensent pas la suppression de l’ajout de trimes-
tres de cotisations pour chaque enfant. Et si l’obligation d’at-
tribution de 2,5% corrige une partie du problème, il y a
toujours une forte probabilité que la personne du couple qui
gagne le plus bénéficie de ce pourcentage, c’est à dire l’homme
en règle générale.

Des points supplémentaires pourraient être attribués aux fa-
milles monoparentales (mais sans plus d’information sur leur
nombre).

Sur la pension de réversion : la future ordonnance envisage
d’attribuer une pension aux divorcé·es à hauteur de 55% de la
pension de la personne décédée, proratisée en fonction de la
durée du mariage et de la durée de cotisation et soumise à pla-
fond de ressources. Cette pension serait toujours non versée
ou supprimée en cas de remariage.

Après avoir claironné que les femmes sont les grandes ga-
gnantes, le gouvernement tente de réparer quelques grosses bé-
vues. 

Mais le fond ne change pas :

► Le calcul prendra toujours la durée totale de la car-
rière avec les bonnes années mais aussi les très
mauvaises (seules 40% des femmes ont des car-
rières complètes actuellement). Et 2,5%, 5%… de
points supplémentaires quand on a des bas salaires
et des cotisations faibles, ça fera peu.

► Les trimestres de bonifications acquis au titre des
enfants sont supprimés ce qui rendra plus difficile
d’atteindre l’âge d’équilibre sans décote. Les 10%
qui étaient donnés au père et à la mère pour 3 en-
fants et plus sont supprimés sans garantie que
l’équivalent soit reversé au nouveau système.

► Rien d’efficace ni de concret n’est fait en compen-
sation des discriminations salariales aujourd’hui re-
connues, comme cela pourrait être le cas avec des
revalorisations salariales et de retraite dans les sec-
teurs où travaillent majoritairement les femmes.

► Pour le minimum de pension qui concerne beau-
coup de femmes, les conditions d’attribution sont
toujours restrictives : carrière complète, départ à
l’âge d’équilibre, non prise en compte des périodes
de chômage… et un montant seulement égal à 85%
du Smic.

Nous revendiquons l’indépendance
économique des femmes
Pour les femmes, comme pour les hommes, nous voulons un système
de retraite qui garantisse une vie digne, qu’elles soient en couple ou
non, mariées ou pacsées... qu’elles aient eu 0, 1, 2, 3… enfants. C’est
à dire :

► un départ à 60 ans maximum et moins pour les métiers pé-
nibles, le maintien des acquis dans chaque branche ou sec-
teur et la suppression de toute décote ;

► 75% du dernier ou des meilleurs salaires et aucune retraite
en dessous du Smic ;

► Le maintien des avantages familiaux tant que le rattrapage
des salaires et des retraites ne permet pas de rétablir l’éga-
lité.

Tout cela, nous le dirons en grève et en manifestation les 8 et le 31 mars
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Des brebis noires créent les syndicats SUD
En 1989 le premier syndicat SUD voit le jour aux PTT, en rupture avec une CFDT
en plein recentrage. 

Le titre de cet ouvrage fait d’ailleurs référence aux “moutons noirs” fustigés par
Edmond Maire, secrétaire général de cette confédération de 1971 à 1988.

Ces syndicalistes essaimeront au cours de la décennie suivante dans différents sec-
teurs : santé, éducation, SNCF, etc. pour constituer aujourd’hui une union syndicale
singulière dans le paysage syndical hexagonal.

Quelle était la place des femmes et des revendications féministes lors de la création
de ces syndicats ? C’est la question à laquelle cet ouvrage tente de répondre.

Prix : 10€ à commander à :

https://www.syllepse.net/des-brebis-noires-creent-les-syndicats-sud-
_r_64_i_700.html

Chroniques du procès de France Télécom
Le 6 mai 2019 s’est ouvert le procès France Télécom. Didier Lombard, ex- président du groupe, comparaissait aux côtés de son
ancien bras droit, Louis- Pierre Wenès, et de l’ex-directeur des ressources humaines Olivier Barberot pour des faits de harcèle-
ment moral ayant conduit à de multiples suicides entre 2007 et 2010. Au premier rang des parties civiles, le syndicat Sud Soli-
daires, à l’origine de la plainte contre la direction de l’entreprise en 2009.

Porte-parole du syndicat, Éric Beynel a lancé une démarche éditoriale inédite de
suivi du procès conviant chaque jour une personnalité (scientifique, écrivain, cher-
cheur, artiste), à écrire ou dessiner un “rapport d’étonnement”. Ces contributions
ont été mises en ligne quotidiennement par le syndicat, en collaboration avec le
journal en ligne Basta.

Qu’ils soient écrits par un auteur de polar ou un juriste, ces textes dégagent une
incroyable puissance. En mettant en scène ces chroniques, ce livre propose un
véritable objet de littérature, chaque audience constituant un épisode haletant, une
plongée dans l’espace ritualisé, tragique, du tribunal, dans la salle 2.01 du palais
de Justice flambant neuf de la porte de Clichy.

• Une expérience inédite de chronique collective d’un procès historique.

• Une leçon de droit, de sociologie, de syndicalisme… et d’humanité.

• Une oeuvre littéraire chorale et illustrée.

• Une dénonciation magistrale des organisations du travail pathogènes et du
management toxique.

Éric Beynel est porte-parole de l'Union syndicale Solidaires. Il a coordonné l’ou-
vrage et le travail de plus de cinquante contributeurs.

Claire Robert est dessinatrice de presse.

Sortie le 20 avril 2020 - à réserver auprès de l’Union SUD CAM -Prix 15 € 

Les droits d’auteur seront reversés à des associations d’aide aux victimes du travail.



Miam !
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Cannibales en costume
Trente ans d’enquête terrain dans de multiples lieux de travail ont conduit le sociologue David Courpasson à cette
conclusion glaçante : les bureaux et les ateliers sont devenus des univers où tout le monde mange tout le monde,
et même où les salariés se dévorent eux. Comment expliquer autrement le carnage social à l’œuvre depuis des dé-
cennies ? De l’usine à la start-up, cette tendance ne s’est jamais enrayée, entre ceux qui travaillent à vendre des
produits dangereux et ceux qui participent à l’uberisation d’une partie de la force de travail. Pire : tout le monde
se tait, trouve les raisons de son indifférence et continue sa route. Mais au bout, beaucoup s’effondrent même si
une minorité tente encore de retisser quelques fragiles liens de solidarité, comme le souligne David Courpasson
dans son livre « Cannibales en costume. Enquête sur les travailleurs du XXIe siècle » (François Bourin Éditeur).

EXTRAITS

Accepter l’idée que, si l’usine anthropophage d’hier nous engloutissait pour nous
recracher avec un salaire de misère, celle d’aujourd’hui nous absorbe de sa bien-
veillance, de ses compliments sur notre potentiel, nous rappelle jour après jour
combien nous sommes importants, combien nous devons venir au travail de notre
plein gré, authentiquement motivés et engagés. Elle nous entraîne dans une vague
tonique qui promeut les expérimentations téméraires (agir avant de réfléchir !) et
l’engagement sacrificiel (tout donner, ne rien lâcher…). Parce qu’elle veut notre
individu en entier, pas seulement son corps.

« Il faut faire mieux, pas de son mieux »

Quelque chose me semble peut-être encore plus grave, à bien y réfléchir : chaque
matin, pour certains, constitue l’horizon d’une autre angoisse, celle de la perfection.
Être parfaite, c’est ainsi l’obsession de Charline, directrice d’agence bancaire. Je
la rencontre en 2008 ; elle me reçoit dans un petit bureau à peine à l’écart d’un
guichet bruyant : « J’ai trente-sept ans, il faut que je me dépêche si je veux un jour
devenir patronne du secteur, c’est un objectif premier effectivement, on en pense
ce qu’on en veut, mais pour moi ça compte, donc je me dois d’être parfaite. » Je
sursaute sans y paraître : ça veut dire quoi, parfaite ? « OK, je sais, on dit la per-
fection n’est pas de ce monde, ce que je veux dire, c’est plus que faire de son
mieux, faire de son mieux ça ne suffit pas, tout le monde fait de son mieux, il ne
faut pas faire de son mieux, il faut faire mieux, c’est différent ! »

Son rire claque dans le bureau. « D’accord, mais mieux que quoi, que qui ? Et mieux, ce n’est pas toujours parfait, non ? » lui
dis-je, tentant d’adopter le faux détachement de mon interlocutrice, en riant aussi un peu à cette question, que je trouve idiote
quand je la relis… « Moi, je vois la perfection dans l’œil du DG, voilà tout, et dans la note, enfin le pourcentage de ma prime,
si je n’ai pas 100 % je pleure, mais si d’autres ont 100 % je pleure aussi, encore plus, vous comprenez ? »

On serait donc prêt à tout et n’importe quoi pour gonfler ses ratios personnels, car la valeur d’un travailleur se mesurerait au
nombre de ses nouveaux clients et au volume de son portefeuille. Dans des entreprises dites high-tech, taillées par la modernité
individualiste et par une culture de la créativité et de l’énergie décuplées, au service de l’hystérie technophile actuelle, des gens
parlent désormais avec réserve et en hésitant souvent, de la façon dont la liberté qu’on leur donne de “faire ce qu’ils veulent”
pourrait bien être un piège quotidien qui détruit les rapports humains.



Qu’on le veuille ou non, les banques voient leurs marges fon-
dre et accuser le coup des transformations technologiques, de
la pression écologique, dans un conteste géopolitique mondial
sulfureux et peu enclin à la stabilité.

Le cabinet McKinsey, référence mondiale du conseil en stra-
tégie, (à ne pas confondre avec Mc Kinley qui fabrique des
fringues), prévenait récemment Christine Lagarde, Présidente
de la banque centrale européenne, qu’en cas de crise écono-
mique, « sur le millier de groupes bancaires que compte le
monde, 300 pourraient disparaître ».

Pour McKinsey, les banques les plus menacées sont en Asie
(encore eux !) et en Europe de l’Ouest. Deux banques alle-
mandes (encore elles !) sont régulièrement évoquées pour il-
lustrer le danger, La Deutsche Bank et Commerzbank, qui
traversent une période critique pouvant aboutir à un plan social
massif (18 000 postes supprimés) et à une fusion. 

Les banques peinent à jouir et à créer de la valeur. Pire, elles
peinent aussi à se débarrasser de leurs créances douteuses selon
une autre étude du 20 octobre, signée Deloitte, à partir des don-
nées de l’Autorité bancaire européenne (EBA). En France, no-
tamment, les banques détiendraient 124 milliards de créances
qui risquent fort de n’être jamais remboursées (salauds de
pauvres !).

Certes cela ne représente “que” 2,6 % des volumes de prêts
consentis par nos banques mais la somme totale des créances
douteuses les place juste derrière celles de l’Italie (140 mil-
liards) et elles font moins bien que la Grèce à 83 milliards.
(Donc pas besoin d’aller se faire voir chez les grecs)

Doit-on mettre un masque et récupérer notre pognon pour sau-
ver les meubles, enfin surtout pour sauver notre fric ?

Les spécialistes vous diront qu’il convient de ne pas paniquer,
il suffit de se laver les mains, tousser dans son coude (sauf pour
les manchots), non ! là je fais du hors sujet, je disais donc que
les banques de chez nous en Europe sont solides ! Dixit l’au-
torité de contrôle potentiel et de résolution (ACPR) : « les com-
paraisons européennes montrent la situation relativement
favorable des groupes bancaires français par rapport à leurs
homologues européens ».

Ouai, bon ! Pour autant ça ne sert à rien de se précipiter au gui-
chet pour tout récupérer nos ronds, parce que si tout le monde
fait pareil, hé bé, n’y aura pas assez de pognon pour tous et
tout sera déséquilibré et les guichets seront fermés et pi dans
le cul lulu…

Bon admettons que nos banques à nous soient solides. N’em-
pêche, les taux de crédits immobiliers, longtemps “vaches à

lait” de nos banques, sont au ras des pâquerettes. Les recettes
reculent, les marges sont faibles. La Fédération des Banques
Françaises, par la voix de son président Frédéric Oudéa, plaide
pour la fin du gel de la tarification des services bancaires de-
mandée cette année par l’État. La FBF plaide pour une hausse
“raisonnable” de la tarification aux tout venant (sachant que
ceux qui sont riches sont préservés du trop facturation).

Les nouveaux tarifs bancaires qui vont sortir bientôt seront
scrutés à la loupe. D’autant qu’en 2019, malgré tout, et même
s’il recule tous les ans de près d’un milliard, les six principales
banques du pays ont encore cumulé 25,4 milliards d’euros de
résultat nets. Ça calme !

La banque = 2 000 salariés en moins par an

Reste que la situation qui s’impose à toutes les banques en-
traîne des stratégies différentes. « Soit, elles décident de ren-
forcer la relation commerciale avec leurs clients, soit elles
suppriment des emplois » résume, un peu brutalement, Gilles
Mira, président du syndicat SNB. « Les banques mutualistes,
comme le Crédit Agricole, Banque Populaire, Crédit Mutuel…
ont généralement choisi la première solution. D’autres, comme
la Société Générale ou la BNP, ont axé une partie de la chasse
aux coûts sur la suppression de postes ». Puré ! On a moins
honte de travailler dans un groupe mutuel !

Certes, pyramide des âges oblige, la banque française recrute
(13 600 CDI en 2018) mais elle qui emploie 368 000 per-
sonnes a détruit 18 000 postes en neuf ans. « L’érosion du
nombre de salariés est en grande partie liée à la digitalisation
et aux changements d’habitudes des clients. Ce qui est plus in-
quiétant en revanche c’est qu’un des premiers motifs de départ,
c’est la démission, et qu’il est de plus en plus difficile de re-
cruter », assure Gilles Mira.

« Les démissions sont une nouveauté dans notre secteur, c’est
vrai, » corrige Jean-Yves Dupuy, président Nouvelle-Aquitaine
de la FBF », mais ce n’est pas parce que notre secteur n’attire
plus mais parce que les générations actuelles ne s’imaginent
plus faire carrière dans une seule entreprise », assure ce dernier.
Une différence d’analyse qui résume le monde d’incertitudes
dans lequel évolue la banque française.

Bon ! On résume : ça va mal, mais les banques ont encore du
pognon et des tas de pauvres à faire raquer. Stratégiquement,
on navigue à vue et l’avenir est devant nous si on ne lui tourne
pas le dos.

Au moins c’est clair ! 

Raide is Red 
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RED is a new Black
Les banques sont-elles dans le rouge ? Serions-nous en train de déjanter dans un virage complet du modèle éco-
nomique actuel ? Comment aborder l’avenir de la banque d’une manière générale et de nos métiers de manière
plus égoïste ?



Paroles de Poilu
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I’ll be back !
Quelques années après mon départ à la retraite, je suis passé voir les camarades au local syndical de la nouvelle Caisse régio-
nale.

Le local syndical est désormais situé dans un immeuble différent de la Caisse régionale, il suffit de traverser la rue, comme
disait “l’autre con”, surement une mesure d’hygiène pour ne pas contaminer le reste du personnel au virus sudiste !

Les locaux sont chouettes et bien éclairés, mais il est interdit d’y faire du café ! Cela pourrait attirer des collègues en mal de
renseignements ou simplement pour recharger un peu les accus en toute convivialité !

Donc, un délégué syndical m’a accompagné jusqu’à la cafétéria pour y partager une boisson chaude !

Retraversée de la rue en travaux, dédale de couloirs sécurisés (il disposait de la carte passe partout), montage d’escaliers pour
déboucher dans une vaste cafétéria en libre service (ce qui ne signifie pas gratuité) avec quelques salariés en pleine discussion
la tasse individuelle à la main (individuelle et personnalisée offerte par la CR lors de l’inauguration).

Tous parlaient, (devinez de quoi ?) de boulot et je me suis senti spontanément extérieur et j’en suis ravi.

Munis de nos cafés servis dans des gobelets en carton, nous nous sommes
installés confortablement dans un des salons inoccupés. Discussion d’Ob-
jectif SUD, auquel je participe modestement, nous avons passé un petit quart
d’heure dans les fauteuils bien confortables. Et les mêmes personnes pré-
sentes à mon arrivée continuaient de discuter… ce qui n’était même pas pen-
sable “de mon temps” et comme je trouvais cela positif, le délégué qui
m’accompagnait m’a fait remarquer que ce n’était que des personnes “au
forfait”.

Comme je demandais où étaient les autres, les besogneux, les grouillots, il
m’a répondu « au boulot, he con » car je dois préciser qu’il est un peu arié-
geois.

On est vite repartis, descendu l’escalier, pris le dédale de couloirs, traversé
la rue pour revenir au local syndical pour faire le boulot qu’on s’était assi-
gnés.

J’ai repris le tram, le bus, mes pieds pour revenir à la maison en à peine une
heure et demi pour profiter de ma liberté de retraité qu’il faudra pourtant dé-
fendre pour que les autres générations puissent en profiter.



Gros calibre

Nobel …ou pas.
J’y suis ! Incroyable ! Je suis dans le train qui va m’amener à Paris et il est parti à l’heure ! Comme prévu ! En plus il a pris un
putain de démarrage, je ne vous raconte pas ! Ptet même qu’il a forcé un peu trop d‘entrée le chauffeur, car la baisse de régime
s’est faite sentir à très grande vitesse. Si bien que sur une route en bordure de voie, quelques cyclistes du club de 3ème âge du li-
bournais nous ont dépassés en souriant, contents, peinards sur leurs vélos et probablement à la retraite.

Non je ne vais pas parler vélo, je ne vais pas parler retraite non plus. Je ne vais pas évoquer le sketch de la CFDT avec l’âge
pivot, Ça va ! On a compris, ils nous prennent pour des cons, des gros cons même, mais on s’en doutait déjà. Pi on va s’agacer,
je vais m’agacer, piquer la colère et déchirer la feuille sur laquelle j’écris, ce qui équivaut à bousiller mon PC portable et c’est
une colère que je ne peux pas me permettre financièrement. D’autant que les divers jours de grève ont pesé sur mon budget,
grève contre la réforme des retraites bien sûr, mais ça y est, le mot retraite revient sur le clavier … je respire…. Arrêtons, pas
ce sujet…. Je vais m’énerver ….

Wahou ! il remet la gomme le chaud minot ! A fonds les gamelles ! Ça envoie !

Bon, sérieusement, je vais vous parler d’économie. De macro économie plus précisément, vu que la microéconomie ce n’est
pas pour moi, car j’ai horreur du karaoké. Mais attention mesdames et messieurs, cet article va faire le bigbang dans le monde
des économistes et des théories diverses et variées qui n’ont de cesse de s’affronter depuis des décennies. Je vous en annonce
maintenant, l’obsolescence programmée, en toute humilité. Fini le modèle Mundell-Fleming sur la variable étrangère et le taux
de change, fini le modèle de Solow sur la croissance exogène, d’ailleurs, le Solow, il passe même plus en boite de nuit ! Fini le
Mercantilisme, les classiques, les néo classiques, le libéralisme, le néo libéralisme, le conservatisme, le néo conservatisme, le
communisme, le néo du bateau. Finies les conneries de Milton ton d’Amérique et Keynes avo comme diraient les bretons.

Bref, finis les divers courants de pensées économiques convenus, voilà désormais, le tsunami Tarzoonien !

Bien sûr, en toute modestie, conscient que votre QI n’a d’égal que le niveau
de pointure de mes chaussettes, je vais faire sobre, je vais humblement m’abais-
ser à votre niveau et pour ce faire, je vais être obligé de vulgariser mon génie
pour que vous me compreniez. Donc, je vais être vulgaire.

Mais ce n’est pas seulement une révélation que je vais vous faire mesdames et
messieurs, mais deux pour le prix d’une. Ha bé ouai ! Quand on laisse le génie
faire de la star académie de l’économie… : 

J’annonce (roulement de tambour), dans un premier temps, la nouvelle théorie
sur les futurs moyens de paiement & supports des échanges économiques lo-
caux, globaux et intergallacticaux.

Puis, dans un second temps, LA formule économique universelle qu’Einstein
a cherché en vain ! le con ! Et là y a du lourd (je ne parle pas d’Einstein !)

Sur la simplification des moyens de paiements et au-delà, des échanges com-
merciaux :

Vous le savez tous, ne soyez pas faussement modestes, l’or fut très longtemps le socle des échanges commerciaux, malgré les
différents abandons de l’étalon or aux grés des vicissitudes martiales et guerrières. Même si le rôle majeur de l’or fut occis dé-
finitivement après les accords de la Jamaïque, à Kingston, en janvier 1976, à partir desquels, le Fonds Monétaire International
mit un terme définitif au système de parités fixes et a confirmé l’abandon de son caractère légal et international, pour lancer
l’universalité de la fumette.

Retenez ces dates : 1976 ; abandon de l’étalon or, 1996 ; abandon de l’étalon italien Rocco Sifredi 

Mais, la réalité est que l’or, comme Rocco, reste une référence, un moyen de réserve, une garantie, un précieux et qu’en fait, si
tout s’écroule, l’or restera à jamais inaltérable. 

Or, premier scoop, Mesdames et Messieurs : dans un futur proche, l’or va se changer en plomb ! Contrairement aux rêves des
alchimistes, rapidement, la base des transactions financières, se fera au plomb. Plus précisément au plomb calibre 7,62x39mm.

Alors oui ! J’imagine bien que beaucoup vont crier au scandale, s’ériger en contradiction, prétextant que le nouveau modèle
c’est le 5,56, à la limite, le 7,62x51mm de l’OTAN, et bien NON ! Je maintiens : Ce sera le 7,62x39mm.

Il y aura aussi les « suffisants » qui diront « Foutaise mon cher Moôosieur ! Il est prouvé que le calibre le plus courant est le 22
Long Rifle ! »

C’était un chêne

C’était un gland
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De la dynamite !

Alors là, je me gausse, j’esclaffe, je rigole. Car ÉCONOMIQUEMENT, le meilleur des moins cher, le plus pratique, le meilleur
rapport qualité prix, justesse/précision, longueur de tir et impact reste le 7,62x39mm.

Et j’ajoute que le nouveau Terminal de Paiement électron libre sera le Kalachnikov dont tous les modèles sont pratiques, robustes
et efficaces. Exit les safrans et que sais-je encore, ……

Laissons de côté le très pratico pratique de comment nous paierons nos emplettes dans un futur composé. Passons à la théorie
qui va me valoir le Nobel.

Petit rappel :

Bon OK j’aurai ptet pas le Nobel d’économie, mais pour le Nobel de la connerie je suis bien placé.

Tarzoon

FORFAIT OR NOT FORFAIT ?
Les conseillers spés, les rpv vont être amenés à réfléchir à passer, ou non, au forfait.

Notre position à SUD : pas de vrai forfait sans vrai autonomie…et donc sans le statut de cadre.

Et puis posez-vous une question simple : dans une époque où la moindre négociation de salaire est âpre pensez-vous que la di-
rection va vous donner plus d’argent tous les mois si elle ne pense pas que vous allez travailler au minima pour payer cette dif-
férence ?

Ensuite pensez-vous que l’état d’esprit de l’encadrement est “ouvert” à cette idée ?

On explique : vous avez eu plusieurs jours, plusieurs semaines très chargés et vous avez décidé, demain, de partir à 15 h. Vous
avez encore des dossiers urgents plein le bureau…comme tout le temps en même temps…que pensez-vous que votre chef va
vous dire quand il va vous voir partir :

1.Tu y vas déjà ? mais le dossier que Monsieur Triboulet ? Quoi ? Pas le temps ? Mais on te donne des sous tous les mois pour
que tu organises ton temps !!

2. Ah tu y vas : et oui bien sûr avec les semaines difficiles que tu as passées je comprends repose toi bien et donne-moi le
dossier de Mr Triboulet je vais le finir...

On va vous parler d’autonomie : mais qui fixe les rendez-vous sur le planning ? Comment font les spés qui font l’effectif
suffisant pour ouvrir les petits points de vente ? Comment faire quand on vous demande de tenir le plot ? Qui décide des réu-
nions ?

Chacun sera bien entendu libre de ses choix et, bonne chose, vous pourrez tester le système pendant 1 an avant de l’adopter dé-
finitivement.

Un conseil : pesez bien le pour et le contre et notez vos heures... il n’en faudra pas beaucoup en heures sup pour rem-
bourser les sous du forfait ! 1 heure par semaine suffit !!! 19



Banquiers auto-entrepreneurs
Il semblerait que le climat Breton suscite l’imagination à la Caisse d’Epargne dans cette région pour déborder jusqu’au pays de
Loire. En effet, l’établissement financier de l’élégant animal roux, souhaite mener des tests, pour employer des conseillers indé-
pendants en partie rémunérés à la commission.

La mission de ces “conseillers indépendants locaux” serait de suivre les
clients existants mais aussi et surtout, d’en démarcher de nouveaux, en
travaillant sur la base des solutions de la banque en ligne. C’est cette
dernière qui réaliserait les actes de gestion et les opérations bancaires
qui découlent de la prestation du conseil…

L’équivalent de ce modèle existe en Europe, puisque nos voisins Belges
connaissent la formule d’agence bancaire franchisées, à ne pas confon-
dre avec la franchise dans le milieu bancaire, ça n’a rien à voir. 

Les Bretons se Belgifieraient-ils ? Loin de nous, cette idée mais force
est de constater que l’écureuil cherche des noisettes même dans le cho-
colat Belge.

Mais attention ! Holà ! Pour la Caisse d’Epargne, pas question de re-
cruter n’importe qui ! Faut qu’ils aient de la bouteille les auto-entrepre-
neurs ! 3 agréments pour pouvoir distribuer l’ensemble des produits
(banque, assurance, épargne), et qu’ils aient une expérience d’au moins
2 ans dans une banque ou chez un assureur ! 

Ouf !

Nous voilà rassurés en termes d’éthique ! D’autant que ces conseillers
indépendants d’un nouveau genre pourront adopter la formule juridique
d’une Société Anonyme par actions simplifiées (SAS). 

Ça en jette une SAS !

Avantage pour la banque avec le système des SAS de décompression,
elle rémunère au volume de production (fini de payer la glandouille, les
malades, les pause cigarettes ou café, etc. etc.) puis elle transfère une
partie des charges de fonctionnement et au final peut lancer une armée
de chiens de prairie en limitant largement ses frais.

Bon ! Rien n’est fait ! Faut tester ! Mais nous le savons tous, dans le
cadre d’une rémunération au commissionnement, le plus souvent, le
conseil est inversement proportionnel à ladite commission, ça c’est pour
l’impact clientèle, quant aux auto-entrepreneurs, ils doivent s’auto fi-
nancer et risque fort de devenir des vélo-entrepreneurs (vélo pour vé-
loce), sans pour autant apporter un plus en termes d’écologie.


